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protection
Question écrite n° 75630

Texte de la question

M. Maurice Leroy attire l'attention de M. le Premier ministre sur la mise en oeuvre du Fonds national de
financement de la protection à l'enfance créé par l'article 27 de la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la
protection de l'enfance. Placé au sein de la caisse nationale d'allocations familiales (CNAF), ce fonds a pour
objet « de compenser les charges résultant pour les départements de la mise en oeuvre de la présente loi selon
des critères nationaux et des modalités fixés par décret et de favoriser des actions entrant dans le cadre de la
réforme de la protection de l'enfance et définies par voie conventionnelle entre le fonds et ses bénéficiaires ».
Dans son arrêt rendu le 30 décembre 2009 (req. n° 325824), le Conseil d'État a été amené à censurer la
carence du Gouvernement dans l'exercice du pouvoir réglementaire et à reconnaître par suite l'existence d'un
préjudice indemnisable au titre de la période postérieure à l'expiration du délai raisonnable pour adopter les
mesures réglementaires attendues. C'est pourquoi il lui demande s'il envisage de publier le décret rapidement et
quelles mesures seront engagées pour supporter le montant des compensations financières qui ont été
avancées par les conseils généraux.

Texte de la réponse

Pris en application de l'article 27 de la loi n° 2007-293 réformant la protection de l'enfance, le décret n° 2010-497
du 17 mai 2010 relatif au Fonds national de financement de la protection de l'enfance, publié au Journal officiel
le 18 mai 2010, précise les règles de fonctionnement du Fonds national de financement de la protection de
l'enfance. Le décret fixe les modalités selon lesquelles le comité de gestion administre le fonds. La composition
du comité de gestion est précisée : il comprend des directeurs d'administration centrale dont le directeur général
de la cohésion sociale qui en est le président, des représentants des départements ainsi que de la Caisse
nationale des allocations familiales. Le décret fixe également les modalités de répartition des crédits, notamment
les critères nationaux retenus. Le comité de gestion répartit le montant des ressources du fonds entre deux
enveloppes distinctes. La première enveloppe comprend les crédits qui ont pour objet de compenser les charges
résultant pour les départements de la mise en oeuvre de la loi : le montant de la dotation attribuée à chaque
département est arrêté par le comité de gestion selon une formule qui prend en compte le potentiel financier du
département et le nombre de bénéficiaires de l'aide sociale à l'enfance. La seconde enveloppe comprend les
crédits de soutien aux actions entrant dans le cadre de la réforme de la protection de l'enfance, y compris celles
à caractère expérimental, les bénéficiaires étant sélectionnés dans le cadre d'une procédure d'appel à projets.
La Caisse nationale des allocations familiales, au sein de laquelle le Fonds national de financement de la
protection de l'enfance est constitué, assurera la gestion administrative, financière et comptable du fonds, et les
règles applicables en la matière. Une convention sera conclue entre le directeur de la caisse et le président du
comité de gestion pour préciser les modalités selon lesquelles la Caisse nationale des allocations familiales
exerce sa mission de gestion pour le compte du fonds. Le comité de gestion doit adopter dans les deux mois
suivant la publication du décret l'état prévisionnel des recettes et des dépenses du fonds.

Données clés

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE75630


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE75630

Auteur : M. Maurice Leroy
Circonscription : Loir-et-Cher (3e circonscription) - Nouveau Centre
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 75630
Rubrique : Enfants
Ministère interrogé : Premier ministre
Ministère attributaire : Premier ministre

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 22 juin 2010
Question publiée le : 6 avril 2010, page 3788
Réponse publiée le : 29 juin 2010, page 7218

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE75630
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1960

